
La subvention de chômage partiel peut-elle servir à autre chose
que payer les salaires ?

Réponse courte

Non. L'article L.511-14 sanctionne expressément le cas où « des subventions ont servi à des fins autres que le

paiement des salaires » : la conséquence est la sanction maximale du dispositif — restitution de la totalité des

sommes perçues sur l'ensemble des demandes, et retrait immédiat du bénéfice du chômage partiel.

La logique est mécanique : la subvention rembourse des indemnités de compensation déjà avancées aux salariés

(art. L.511-12). Elle n'est pas une aide de trésorerie libre d'affectation — c'est le remboursement d'une dépense

salariale précise, identifiée dans les décomptes individuels signés.

Le cas frontal — encaisser les remboursements sans avoir payé les indemnités — cumule deux qualifications : le

manquement délibéré dans le versement des indemnités et le détournement de finalité, tous deux logés dans le

même article. La discipline de l'avance est le verrou : payer d'abord, déclarer ensuite, encaisser enfin.

Définition

L'affectation exclusive découle de la chronologie légale du circuit : paie ? déclaration de créance ? décomptes

signés confirmant que les salariés « ont touché les indemnisations » ? remboursement. À chaque étape, la

subvention est adossée à des salaires déjà payés ; il n'existe aucun moment où elle constituerait une ressource

disponible pour d'autres emplois.

En comptabilité, cette réalité se traduit simplement : le remboursement solde une créance née de la paie, il ne

crée pas un produit d'exploitation affectable. Le « détournement » commence quand cette équivalence est

rompue — salaires impayés, différés ou minorés pendant que les remboursements alimentent d'autres postes.

Questions fréquentes

À quoi les subventions de chômage partiel doivent-elles servir ?

Exclusivement au paiement des salaires : l'article L.511-14 sanctionne l'usage « à des fins autres » par la restitution totale des sommes
perçues et le retrait immédiat du régime. La subvention rembourse une dépense salariale identifiée.

Comment prouver l'affectation régulière des subventions de chômage partiel ?

Par la comptabilité : dates de virement de paie antérieures aux encaissements, compte de créance dédié lettré mois par mois,
rapprochement indemnités payées / créances déclarées / remboursements reçus.

Encaisser les remboursements sans avoir payé les indemnités est-il sanctionné ?

Maximalement : c'est le « manquement délibéré dans le versement des indemnités », qui cumule restitution totale et retrait immédiat. La
chronologie légale est intangible : payer d'abord, déclarer ensuite, encaisser enfin.
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L'argent remboursé par le Fonds pour l'emploi reste-t-il fléché ?

Non, une fois la boucle bouclée : les indemnités payées et la créance soldée, le remboursement est redevenu de la trésorerie ordinaire.
L'interdiction porte sur la substitution, pas sur la fongibilité d'une trésorerie en règle.

Que faire quand la trésorerie ne couvre pas la paie d'un mois chômé ?

Jamais différer les indemnités : demander l'acompte, mobiliser la banque sur la créance publique, ou en dernier recours envisager la
procédure collective. La paie chômée est intouchable — le glissement d'un mois devient un système sanctionné.

Conditions d’exercice

La frontière entre gestion normale et détournement se trace précisément.

Situation Qualification

Remboursement encaissé après paie

complète

Circuit normal — la trésorerie redevient fongible une fois la dette salariale

soldée

Remboursement encaissé, indemnités

impayées
Manquement délibéré au versement — restitution totale, retrait immédiat

Indemnités payées en retard, après

l'encaissement

Zone rouge : l'avance aux échéances normales est une obligation (Titre

III : sous peine de suppression)

Indemnités minorées par rapport aux

décomptes
Fausse déclaration + rétention partielle

Acompte utilisé pour payer la paie du

mois
Conforme — c'est sa fonction

Modalités pratiques

La traçabilité de l'affectation se construit en comptabilité.

Élément Détail

Compte de créance

dédié

« Fonds pour l'emploi — chômage partiel », mouvementé par créances et

remboursements

Rapprochement mensuel Indemnités payées (paie) = créances déclarées = remboursements attendus

Priorité de paiement Les indemnités partent avec la paie, avant tout autre décaissement discrétionnaire

Trésorerie tendue Acompte demandé plutôt que paie différée

Audit interne Contrôle trimestriel de la concordance paie/décomptes/encaissements
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Pratiques et recommandations

Le scénario du détournement n'est presque jamais théâtral : c'est une PME étranglée qui, un mois, paie ses

fournisseurs critiques avec le remboursement pendant que « les salaires attendront la semaine prochaine ». La

semaine devient un mois, le mois un système. La règle de survie s'énonce une fois et s'applique toujours : la paie

chômée est intouchable — si la trésorerie ne la couvre pas, la réponse est l'acompte, la banque ou la procédure

collective, jamais le glissement.

La preuve de l'affectation régulière est triviale à produire quand elle a été organisée : dates de virement de paie

antérieures aux encaissements, lettrage propre du compte de créance. À l'inverse, une comptabilité où les

remboursements se fondent dans la trésorerie générale sans rapprochement laisse l'entreprise démontrer

l'indémontrable le jour du contrôle.

Une précision libère les trésoriers : une fois les indemnités effectivement payées et la créance soldée, l'argent

remboursé est redevenu de la trésorerie ordinaire — le rembourser « fléché » n'existe pas au-delà de la dette

salariale. L'interdiction porte sur la substitution, pas sur la fongibilité d'une trésorerie en règle.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.511-14 (1) du Code du

travail

Sanction de l'usage des subventions à des fins autres que le paiement des

salaires

Art. L.511-12 du Code du travail Nature de la subvention : remboursement de l'indemnité avancée

Art. L.511-13 (3) du Code du

travail
Décomptes signés confirmant le paiement effectif aux salariés

Art. L.533-8 du Code du travail Avance aux échéances normales sous peine de suppression (Titre III)

La sanction du détournement s'applique « dès qu'il y a un manquement délibéré » : un seul mois de rétention caractérisée suffit à

déclencher la restitution de l'ensemble des demandes. Le texte ne proportionne pas — c'est sa force dissuasive.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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